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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

passation
Question écrite n° 108692

Texte de la question

M. Yvan Lachaud appelle l'attention de M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur et de l'aménagement du
territoire, sur la réglementation applicable aux marchés publics. Il souhaiterait connaître l'utilité des articles L.
2131-13 et L. 1411-9 du code général des collectivités territoriales, qui obligent le maire à informer dans un 
délai de quinze jours le représentant de l'àtat dans le département ou son délégué dans l'arrondissement de la
date de notification d'un marché.

Texte de la réponse

En application de l'article L. 2131-13 du code général des collectivités territoriales (CGCT), le préfet ou le sous-
préfet doit être informé, dans un délai de 15 jours, de la date de notification d'un marché à son titulaire. Les
dispositions de l'article 82 du code des marchés publics précisent, quant à elles, que la notification des marchés
et accords-cadres des collectivités territoriales aux titulaires intervient après transmission des pièces du marché
au représentant de l'État, lorsque celle-ci est prévue. Cette mesure d'information obligatoire a été instituée par la
loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l'administration territoriale de la République, qui a
réintroduit un article L. 314-1 dans le code des communes. Elle constitue pour le représentant de l'État dans le
département ou son délégué dans l'arrondissement le moyen d'exercer les attributions qui lui sont conférées par
l'article 10 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'État dans les régions et départements, et en particulier, d'assurer un contrôle de légalité effectif
sur les marchés concernés. L'obligation d'informer le préfet de la notification aux titulaires s'applique, en effet, à
l'ensemble des marchés publics. Elle seule lui permet de connaître l'existence de tous ces contrats, y compris
ceux qui, du fait de leur montant, ne font pas l'objet d'une transmission obligatoire. En l'absence d'une telle
formalité, le représentant de l'état se trouverait de fait privé de la possibilité qui lui est offerte par le 2e alinéa de
l'article L. 2131-3 de demander, à tout moment, communication de tels marchés. Par voie de conséquence, il ne
pourrait non plus déférer au tribunal administratif ces marchés dont il ignorerait l'existence. Concrètement, cette
mesure d'information permet au représentant de l'état de vérifier que la réglementation relative aux seuils
déterminant les procédures de passation n'ont pas été méconnues par le fractionnement abusif d'une même
opération en divers marchés de faible importance. Le préfet peut aussi savoir, grâce à elle, si l'introduction d'un
recours contentieux est utile ou non, dans le cas où le marché est déjà largement exécuté à cette date. À
l'inverse, pour les marchés dont l'exécution s'étale dans le temps, cette information lui permet d'évaluer le délai
dont il dispose pour demander la suspension de ce marché.
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